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aux tribunaux, et non à la coiiiiision a M. LANCASTER Si la commission ne

se prononcer sur le cis. lit règle pas, on aura recours aux tribunaux,
. J. . avec une deuxième réclamation, ce qui de-

M. SPROULE : Je crois quil faudrait truirait l'objet même que vous avez en vue.
aller plus loin et statuer qu'il ie devra pas
être fait de passe-droit. Sur l'article 25 (la commission pieut don-

ner ordre à la compagnie le téléphone de
M. EMMIERSON :M3algré le cas que je relier sa ligne au réseau téléphioniique muun'-

fais de la proposition de mou honorable ami. 'i si i
et j'en apprécie beaucoup l'utilité, il me
semble que la commission pourrait, à bon1 M. EMMERSON : Eu place de la clause
droit, prendre offense de la chose. Le cis conditionnelle ajoutée par lé comité spécial,
de chaque gare se détermine à son mérite et en place de l'amendement (lue j'avais

propre; tous les faits (lui s'y rattachent sont déjà propos4, je propose aujourd'hui le texte

pris en considération. suitant :

M. R. L. BORDEN : En résumé, laen- Quand une province, une municipalité ou une
e <u .e société constituée, autorisee à établir et à faire

sée dlu inistre est (le lat comission ie se fonctionner. ou à faire fonctionner un réseau
permettrait pas d'injustes distineltions, quand ou une ligne téléphonique et à percevoir une
même lat loi y donnerait occasioln. <axe pour les communications, désire faire usage

M. CONMEE : Je désirerais appeler l'at- du service téléphonique île grande distance ou

tention du ministre suir son amendement. Je le la ligne interurbaine possédée, dirigée
ou exploitée par quelque comp.gie que ce

îie vois pas que l'article 193 en recoive quel- soit, sur lequel service ou sur laquelle ligne
que forue. Ce que je trouve de répréiensi la compagnie est autorisée à percevoir une
ble dans cet article, c'est qu'il tend à lilmiter taxe pour les communications, en vue de relier
les pouvoirs de la P0o1ission Pourquio une tel réseau, service ou ligne de téléphone au
conîlagnie de téléphllone serait-elle cOntrainite réseau, service ou ligne téléphonique exploitée

à payer ue colupensation à une coniptagnlie par telle personne, municipalité ou societé

de cheminlî de fer ? constituée, aux fins d'obtenir la communica-

Le ministre dit uIe l'omission du mot tion directe, chaque fois qu'il est besoin, entre

compîensatlie> '' aurzait ir effet (le res- tout téléphone ou poste téléphonique de l'un
" les réseaux, services ou lignes de téléphone et

treindre la portée de 'artiule. Pourquoi tout poste téléphonique de l'autre réseau, ser-
alors n'y pas ajouter quelque <lose quiii le vice ou ligne île téléphone, et qu'il soit impos-
rend' Plus clair ? Si vous suppriliez le ileIt sible à telle province, municipalité on société
" colnl'ilsltioi danîs la 2e lin»'' et que Vois constituée le s'entend-re avec telle compagnie

y insériez les mots " l'une et 'atutre partie à l'égard de la mise en communication deman-

paiera, s'il y a lieu ''. la commlnissiol alura dée, telle province, municipalité ou société

le pouvoir de déterminer quel luiement de- constituée peut s'adresser à la commission, et

vrait être fait. si tant est qu'il en dña être la commission peut donner ordre à telle com-

fait, et dans tîlles coînditions faire ce paie- pagnie ou société constituée qui. la sollicitent

met, Si on vet qulle la loi onse à l coi- telle mise en communication ou tel usage du
réseau, du service ou de la ligne de téléphone

mission entière latitude dans le règlemiîent de suvisés, à .telles conditions de compensation
cette question, <lie l'article le dise. que la commission jugera équitables, et peut

Les compagnies de cheiniî de fer Ont dé- régler et indiquer quand, comment, où, par qui
ja des télépi mes h leur Isage et à l'usage et à quelles conditions telle mise en communi-

de leurs clients. Selon moi. c'est une propo- cation ou tel usage se feront, et autrement

sitioli mîonî<îstruleuse de <lire qu'une comîpalgnlie ldéterminer la construction, l'installation, le

le télepoliniie, quI'lne mîiunicipalité doit être fonotionnement et l'entretien des appareils né-

tenue le payer, si elle veut que la commis- cessaires,

sion des chemins de fer lui vielnne en aide, On remarquera que lia disposition se limite

Et que sera-t-elle tenue de payer ? Dans au service; c'est-à-dire que si unîîe comipa-
lui cas coilie celui qui s'est produit à Port- gîlie de téléphone rurale oi de faiiles 110-

Arthur et à Fort-Williai, je crains fort que' yens exploite les ligmes dans une partie du1i
l'o ne soit tenu de payer tout ceI qu'il plaira pays oùt il existe iui réseau téléphonique
à la omîpagnie u téléphone Bell de le- interurba les 'lients de la petite colp a-
mander en guise de dommages. gnie, les aboinés dii plus faible réseau pour-

M. LANCASTER : i, aveu l'arti'le tel romît exiger qu'on les mette en comni

q est niaintenat tion atec le réseau et avoir par là le héné-
qu'il li(e de tous les services que peut rendre

M. CONMEE : Peut-être que non; mais <'ett' ligne de grande distan'e.
pourquoi obliger àl un paiement que ciailue' M. SPROULE : Et qu'en sera-t-il du rac-
l moins qud e ' commission ne dl<îde il cordement avec le service local ?
fauIdra payýer .

od O
M. LANCASTER : ("est ce (ute dit lar- M. EMMERSON L'article limite la

tiele-la commission peut régler tout à la 'hose aiu service interurbaim.

fois les conditions et la compensation. -M. SPROULE : Cela nie vaudra pas un

M. CONMEE : Elle petit. pour la conîpa- ftu.

gnie de chemin de fer, régler la u'o>mpîensa- M. W. F. MACLEAN : Le Gouvernement
tion: c'est ce que l'article fait supposer. avait promis qu'il verrait à imposer les

M. LANCASTER.


